RÉSUMÉ DU PROJET DE LOI DE FINANCE 2011
Le projet de loi de Finances pour 2011 qui a pour objectif essentiel de redresser le solde budgétaire de l'Etat (lequel passerait de -152 milliards d'euros en 2010 à -92 milliards d'euros en 2011). Il a été élaboré sur une hypothèse de croissance de 2% et une inflation à 1,5%. Le gouvernement entend faire passer le déficit public de 7,7% du PIB (produit intérieur brut) en 2010, à 6% en 2011, avec l'objectif de repasser en 2013 sous la barre des 3% imposée par l'Union européenne.
Augmentation des recettes : 
Suppression de niches fiscales :

· plafonnement de la somme maximale qu'un contribuable peut déduire de l'impôt à 18.000 euros et 6 % du revenu imposable.
· la suppression de l'abattement de 15% de cotisations sociales sur les emplois à domicile.
· la suppression du crédit d'impôt au titre des intérêts d'emprunts contractés pour l'acquisition de la résidence principale à compter de 2011, 

· réduction par deux du taux du crédit d'impôt sur le photovoltaïque (il passe de 50% à 25%),

· Réduction d'Impôt de Solidarité sur la Fortune ramenée de 75 à 50% pour l'investissement direct ou indirect d'un particulier dans une Petite et Moyenne Entreprise, dans la limite de 45.000 euros. 
Création de nouvelles taxes :

· Sur les retraites-chapeaux : elles seront soumises à une contribution sociale de 7% entre 500 et 1.000 euros, et de 14% si elles sont supérieures. 
· l'amendement "Tapie" : il taxe les dommages et intérêts pour préjudice moral au-delà de 1 million d'euros.

· Taxe dite "Google" de 1% à la charge des annonceurs qui achètent des espaces publicitaires en ligne. Elle entrera en vigueur au 1er juillet 2011.

· Taxe à la valeur ajoutée (TVA) sur le livre numérique ramené de 19,6% à 5,5%, au 1er janvier 2012.

· Hausse du taux de TVA sur les offres "triple play" (internet/téléphone/télévision) de 5,5 à 19,6%.
Augmentation :

· Calcul de l'IR. : relèvement de 1 point de la tranche supérieure de l'impôt sur le revenu (41%),
· Les tranches du barème de l'impôt sur le revenu seraient relevées de 1,5 %.
· relèvement de 1 point des taux d'imposition des plus-values mobilières et immobilières, intérêts et dividendes,

· L'année du mariage ou de la conclusion d'un Pacs, les couples seraient soumis à une imposition commune, sauf option pour une déclaration séparée des revenus. En cas de séparation, divorce ou rupture seules deux déclarations seraient déposées. 
· le crédit d'impôt recherche de 5% est maintenu pour les investissements dans la recherche des entreprises qui dépassent 100 millions d'euros (30% de réduction d'impôt en dessous de ce seuil).
Réduction des dépenses : 

Réduction des emplois.

Le non remplacement d’un fonctionnaire sur deux est poursuivi : cette politique, en 2011, 31 638 postes seront supprimés (et plus de 97 000 sur la durée du budget triennal 2011-2013).
Réduction des budgets des ministères

Les crédits de fonctionnement et d’intervention des ministères font l’objet d’une réduction transversale de 5% en 2011.
Seul quelques ministères échappent aux réductions d’emploi et budgétaires. Il s’agit du ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche ainsi que la mission « Justice » qui continue également de bénéficier d’une augmentation de ses crédits (+ 149 millions d’euros) entre 2010 et 2011. 
Autres mesures.

· Suppression définitive de la publicité avant 20 heures sur France Télévisions, à partir du 1er janvier 2016.
· Baisse de 0,75% à 0,5% de la taxe sur le chiffre d'affaires des chaînes privées.
· Enseignement : quatre millions d'euros en faveur de l'enseignement privé.
· création du prêt à taux zéro renforcé (PTZ+).
· Gel de la dotation aux collectivités locales.
